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Le 25 août 2017, la Cour d’appel de l’Ontario a rejeté la demande d’autorisation de 
porter en appel la cause Bottiglia v. Ottawa Catholic School Board, 2017 ONSC 2517, 
révision judiciaire d’une décision du Tribunal des droits de la personne de l’Ontario (le 
« TDPO » ou le « Tribunal ») qui confirmait qu’un employeur pouvait demander une 
évaluation médicale indépendante (« EMI ») dans certaines circonstances.

Dans cette affaire, le TDPO a conclu que l’Ottawa Catholic School Board (l’« OCSB ») 
n’avait pas failli à son devoir d’accommoder le plaignant, M. Bottiglia, en lui demandant 
de se soumettre à une EMI. La Cour a donné raison au Tribunal qui avait conclu que, 
compte tenu des modifications importantes et imprévues apportées au plan de retour au
travail de M. Bottiglia, l’OCSB avait des motifs légitimes de remettre en question la 
fiabilité et l’exactitude de l’information fournie par le psychiatre. La demande d’EMI était 
donc appropriée en ce qu’elle répondait à la nécessité pour l’OCSB de recueillir de 
l’information indépendante pour remplir son obligation procédurale d’accommoder le 
handicap du plaignant.

Contexte

M. Bottiglia travaillait pour l’OCSB depuis 35 ans, occupant depuis 1999 le poste de 
surintendant des écoles. Le 16 avril 2010, il a entamé un arrêt de travail en utilisant les 
465 jours de congé maladie qu’il avait accumulés. En juin 2011, il a reçu un diagnostic 
officiel de trouble dépressif unipolaire avec anxiété en juin 2011. À cette époque, son 
psychiatre, le Dr Levine, a informé l’OCSB de l’incapacité de son patient à travailler 
jusqu’à nouvel ordre.

Dans des lettres subséquentes adressées à l’OCSB et reçues en février et juin 2012, le 
Dr Levine affirme que, selon lui, M. Bottiglia souffre d’un trouble résistant aux 
traitements qui nécessite un long rétablissement et un arrêt de travail prolongé. Dans 
ses lettres datées d’août et de septembre 2012, il change d’avis et recommande le 
retour au travail de M. Bottiglia à l’automne, pourvu que ses fonctions soient modifiées 
et son horaire modifié à raison de deux jours de quatre heures de travail chacun par 
semaine, sans réunion le soir. De plus, il indique que ce « processus de réentraînement 
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à l’effort » prendra au minimum six à douze mois, sans garantie d’un retour au travail à 
plein temps.

L’OCSB s’est montré sceptique face au changement d’opinion et au plan 
d’accommodement onéreux du Dr Levine. Il a donc demandé à M. Bottiglia de se 
soumettre à une EMI. Le plaignant a d’abord accepté, sous certaines conditions, 
comme le choix en commun du médecin examinateur indépendant et l’interdiction de 
communiquer avec ce dernier en l’absence de l’autre partie. M. Bottiglia a 
ultérieurement refusé d’honorer son engagement en raison de l’envoi d’une lettre de 
l’avocat de l’OCSB au médecin examinateur indépendant. L’OCSB communiquait son 
avis à l’effet que le retour au travail de M. Bottiglia était prématuré et recommandé 
uniquement en raison de l’épuisement, le 17 octobre 2012, de sa banque de congé de 
maladie payés. La lettre sollicitait également l’avis du médecin examinateur sur le 
diagnostic de M. Bottiglia et les options de traitement.

Conclusions et décision de la Cour

La Cour supérieure de justice a confirmé la décision du TDPO selon laquelle l’OCSB 
avait agi raisonnablement en demandant une EMI afin de déterminer comment 
accommoder le handicap de M. Bottiglia.

Elle a confirmé la décision du Tribunal en indiquant que, dans certaines circonstances, 
l’obligation procédurale d’accommodement pouvait autoriser un employeur à demander 
une EMI. Les politiques de la Commission ontarienne des droits de la personne 
explicitent ce point en indiquant que le caractère raisonnable d’une demande d’EMI 
repose sur les motifs de l’employeur qui le poussent à remettre en question la légitimité 
ou l’exactitude de la proposition d’accommodement de l’employé.

Concluant que la demande d’EMI de l’OCSB était justifiée, le TDPO a décidé que ce 
dernier avait une raison légitime de remettre en question les preuves apportées par le 
Dr Levine. Premièrement, l’avis du psychiatre sur la capacité de M. Bottiglia à retourner 
au travail a radicalement changé entre juin et août 2012, après avoir été tout à fait 
cohérent pendant deux ans. Le changement d’avis médical correspondait à la fin du 
congé payé de M. Bottiglia. De plus, le plan de retour au travail était onéreux pour 
l’OCSB, compte tenu de la nature exigeante du travail de surintendant. Ces 
accommodements onéreux démontraient que le Dr Levine ne connaissait pas 
suffisamment bien les responsabilités inhérentes au poste de surintendant. Toutes ces 
circonstances justifiaient la décision de l’OCSB de demander une évaluation médicale 
supplémentaire plutôt que davantage d’information de la part du psychiatre.

M. Bottiglia a également contesté en appel la conclusion du Tribunal à l’effet qu’il ait mis
fin au processus d’accommodement en refusant une EMI. Quoique la Cour ait souscrit à
l’argument de M. Bottiglia selon lequel son refus était justifié, compte tenu des 
commentaires de l’OCSB au médecin examinateur qui auraient pu nuire à l’objectivité 
de ce dernier, elle a tout de même confirmé la conclusion du Tribunal sur ce point, car la
norme de contrôle était celle de la raisonnabilité et que la conclusion faisait partie des 
issues possibles acceptables.

Considérations pour les employeurs
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Les employeurs peuvent tirer quelques enseignements de la décision rendue dans 
l’affaire Bottiglia en ce qui a trait au caractère approprié d’une demande d’EMI. La Cour 
supérieure a souligné que ces derniers ne disposaient pas d’un droit inconditionnel et 
sans restriction à demander une EMI et que la contestation d’un avis médical ne 
constituait pas un droit en soi. Les employeurs doivent avoir, au regard des 
circonstances entourant la proposition d’accommodement d’un employé, des motifs 
valables de remettre en question la fiabilité et l’exactitude de l’évaluation médicale que 
celui-ci leur a déjà fournie.

Ceci dit, la Cour a affirmé que, lorsqu’un employeur fournit à un médecin examinateur 
de l’information qui pourrait raisonnablement compromettre son objectivité, un employé 
peut très bien être dans son droit de refuser une EMI. Ainsi, même lorsqu’une demande 
d’EMI s’avère raisonnable, les employeurs doivent faire preuve de prudence dans leurs 
communications avec les médecins examinateurs indépendants, de façon à ne pas 
porter atteinte à leur objectivité.

Par

Michelle S. Henry, Victoria  Cistrone
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